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Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

ARRÉTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISEDRH-BR-2021-08-30-01

fixant la composition du jury chargé de la notation des épreuves sportives
 du recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale

session numéro 2021/5, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU l’article 55 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés
;

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur  et  modifiant  diverses dispositions du code de la défense et  du code de la
sécurité intérieure ,

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités
de recrutement et de formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités
pour l’emploi des jeunes ,

VU l’arrêté  ministériel  du  30  décembre  2019 modifiant  l’arrêté  du  6  juin  2006 portant  règlement
général d’emploi de la police nationale et abrogeant l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre  du développement d’activités pour l’emploi  des
jeunes ,

VU la  circulaire  du  2  janvier  2020  INTC1932600C relative  aux  adjoints  de  sécurité  de  la  police
nationale,

VU l’arrêté  préfectoral  du  2  juin  2021 autorisant  l’ouverture  d’un  recrutement  pour  l’emploi  de
policiers adjoints de la police nationale session numéro  2021/5, organisé dans le ressort du SGAMI
Sud-Est ,

VU l’arrêté  préfectoral  du 19 août  2021 fixant  la  liste  des  candidats  autorisés  à  participer  aux
épreuves de recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session numéro 2021/5,
organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

SUR la proposition du Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité ;

ARRETE

Secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
Immeuble « le Gouverneur » – 215, rue André Philip – 69421 Lyon CEDEX 03
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Article 1 : La compositon du jury chargé de la notaton des épreuves sportves du recrutement à l'emploi de
policiers adjoints de la police natonale – session numéro 2021/5, organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est,
est fiée comme suit :

Christophe RASTELLO, Major de police: Ministère de l’Intérieur,

Raphaël BOHIN, Brigadier chef de police: Ministère de l’Intérieur,

Article 2 : Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent ;

Secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
Immeuble « le Gouverneur » – 215, rue André Philip – 69421 Lyon CEDEX 03
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Lyon, le 31 août 2021,
Pour le Préfet, et par délégation,

La directrice des ressources humaines

Pascale LINDER



APF FRANCE HANDICAP - 750719239 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°888 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes  Le Président du Département de la Loire 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 30/06/2021 ; 

 

VU 

SPASAD - S.P.A.S.A.D. DE L'APF - 420012288 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SESVAD - SAMSAH - 420008328 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD TSA ET UEMA - 420012270 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - SERVICE D ACCUEIL DE JOUR PASSERELLE - 420015992 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSD APF 42 (SITE ST ETIENNE) - 420784795 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - C.A.M.S.P.SAINT ETIENNE - 420788598 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - C.M.P.P. SAINT ETIENNE - 420788606 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DYS - 420792467 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 30/09/2016, prenant effet au 01/01/2016 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

DECIDENT 
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2021-07-0041 
 

 



Article 1er 

- personnes handicapées : 5 183 109.02 € 

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie et par le Département de la Loire, gérés par l’entité 

dénommée APF FRANCE HANDICAP (750719239) dont le siège est situé 17, BD AUGUSTE BLANQUI, 

75013, PARIS 13E ARRONDISSEMENT, a été fixée à 5 183 109.02 €, dont 4 701.35 € à titre non 

reconductible. 

 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420008328 
0.00 0.00 465 476.62 0.00 0.00 0.00 0.00 

420012270 
0.00 0.00 220 150.60 0.00 0.00 282 268.00 0.00 

420015992 
0.00 0.00 0.00 97 912.45 0.00 0.00 0.00 

420784795 
0.00 0.00 0.00 

2 065 879.07 
0.00 0.00 0.00 

420788598 
0.00 0.00 0.00 610 327.13 0.00 0.00 0.00 

420788606 
0.00 0.00 0.00 728 992.21 0.00 0.00 0.00 

420792467 
0.00 0.00 347 768.73 52 194.40 0.00 0.00 0.00 

420012288 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 312 139.81 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420008328 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 5 061 043.59€ imputable à l'Assurance Maladie) 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également 

mentionnés. 
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 431 925.75€ 

420012270 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420015992 
0.00 0.00 0.00 46.40 0.00 0.00 0.00 

420784795 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788598 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788606 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420792467 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420012288 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Pour le seul CAMSP du CPOM, La dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie s’élève 

à 488 261.70€. Celle imputable au Département à 122 065.43€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 40 688.48€ (1/12). 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit à 30 516.36€ (3/12). 

 

FINESS 
Dotation globale Assurance 

Maladie (en €) 
Dotation globale 

Département (en €) 

420788598 488 261.70 122 065.43 

(dont 421 753.63€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 5 326 750.05€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 5 326 750.05 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

(dont 5 204 684.62€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 443 895.84 € 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420008328 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420012270 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420015992 
0.00 0.00 0.00 48.39 0.00 0.00 0.00 

420784795 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788598 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788606 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420792467 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420012288 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420008328 
0.00 0.00 474 676.62 0.00 0.00 0.00 0.00 

420012270 
0.00 0.00 255 983.93 0.00 0.00 282 268.00 0.00 

420015992 
0.00 0.00 0.00 102 112.45 0.00 0.00 0.00 

420784795 
0.00 0.00 0.00 

2 105 788.10 
0.00 0.00 0.00 

420788598 
0.00 0.00 0.00 610 327.13 0.00 0.00 0.00 

420788606 
0.00 0.00 0.00 728 992.21 0.00 0.00 0.00 

420792467 
0.00 0.00 365 685.40 66 194.40 0.00 0.00 0.00 

420012288 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 334 721.81 

Pour le seul CAMSP du CPOM, la dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie s’élève à 

488 261.70€. La dotation imputable au Département est de 122 065.43€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 40 688.48€ (1/12). 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit à 30 516.36€ (3/12). 

 

(dont 433 723.72€ imputable à l'Assurance Maladie)  
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Dotation globale Assurance 

Maladie (en €) 
Dotation globale 

Département (en €) 
FINESS 

488 261.70 420788598 122 065.43 

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 

Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du Département de la Loire. 
Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et le Président du Département de la Loire sont 

chargés de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APF FRANCE 

HANDICAP (750719239). 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à SAINT-ETIENNE, 

 

 

 
Le Directeur Général de l’ARS     Le Président du Département de la Loire 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Pour le directeur général      Pour le Président et par délégation, 

Et par délégation,            la Conseillère déléguée 

Le directeur départemental adjoint      de l’exécutif 

 

 

Serge FAYOLLE               Annick BRUNEL 

 

 

 

 

 Le 27 juillet 2021  
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ADAPEI DE LA LOIRE - 420787046 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1017 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES ATELIERS BEL AIR-MOLINA (SS) - 420002594 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES JARDINS D'ASPHODELES - 420004178 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DE L'ALAUDA - 420004269 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT ADAPEI 42 LE COTEAU - 420008088 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LES FAYARDS - 420009359 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM POLE AUTISTES - 420009979 

Institut médico-éducatif (IME) - IME SAINT-ETIENNE - 420010506 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM MAPHA - ST PAUL EN JAREZ - 420014599 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES ATELIERS DU GIER - 420014763 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD ROANNAIS - 420015356 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LE MAYOLLET - 420780249 

Institut médico-éducatif (IME) - IME DU GIER - 420780827 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - IME LES PETITS PRINCES - 420780934 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES ATELIERS CENTRE FOREZ SC - 420783813 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT ADAPEI 42 RIORGES - 420783821 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES ATELIERS DE BEL AIR-MOLINA SP - 420783854 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT ADAPEI 42 LE CHAMBON FEUGEROLLES - 420786253 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT ADAPEI 42 CHARLIEU - 420786527 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS HABILIS - 420786741 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES ATELIERS CENTRE FOREZ SP - 420787467 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES CAMPANULES - 420788226 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - SECTION SPÉCIALISÉE LE MAYOLLET - 420788234 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES TULIPIERS - 420789109 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LES IRIS - 420789315 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT ADAPEI 42 SAINT ETIENNE - 420792368 
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VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 30/06/2021 ; 

 

VU 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 27/12/2019, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

VU 

Article 1er 

- personnes handicapées : 28 376 937.74 € 

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ADAPEI DE LA LOIRE 

(420787046) dont le siège est situé 13, R GRANGENEUVE, 42002, SAINT ETIENNE, a été fixée à  

28 376 937.74 €, dont 19 938.66 € à titre non reconductible. 

 

DECIDE 

(dont 28 376 937.74€ imputable à l'Assurance Maladie) 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également 

mentionnés. 
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Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420002594 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420004178 
0.00 0.00 0.00 

1 750 853.96 
0.00 0.00 0.00 

420004269 
0.00 0.00 0.00 442 618.60 0.00 0.00 0.00 

420008088 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420009359 
0.00 0.00 0.00 427 768.90 75 607.50 0.00 0.00 

420009979 
0.00 0.00 0.00 393 660.18 0.00 0.00 0.00 

420010506 
0.00 0.00 0.00 

1 490 215.09 
151 215.00 120 972.00 0.00 

420014599 
0.00 0.00 0.00 255 879.84 0.00 0.00 0.00 

420014763 
0.00 

2 070 468.12 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420015356 
0.00 0.00 0.00 453 427.61 60 162.00 0.00 0.00 

420780249 
0.00 0.00 0.00 831 311.23 0.00 0.00 0.00 

420780827 
0.00 0.00 0.00 

1 520 913.48 
0.00 0.00 0.00 

420780934 
0.00 0.00 0.00 

2 044 722.59 
0.00 0.00 0.00 

420783813 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420783821 
0.00 

1 749 798.47 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420783854 
0.00 

1 625 350.14 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786253 
0.00 

1 704 726.25 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786527 
0.00 647 130.45 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786741 
0.00 0.00 0.00 

2 988 663.70 
0.00 0.00 0.00 

420787467 
0.00 

1 351 596.80 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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420788226 
0.00 0.00 0.00 

2 474 971.21 
0.00 0.00 0.00 

420788234 
0.00 0.00 0.00 691 743.24 0.00 0.00 0.00 

420789109 
0.00 0.00 0.00 701 982.81 0.00 0.00 0.00 

420789315 
0.00 0.00 0.00 779 390.11 50 405.00 0.00 0.00 

420792368 
0.00 

1 521 383.46 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420002594 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420004178 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420004269 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420008088 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420009359 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420009979 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420010506 
0.00 0.00 0.00 146.85 0.00 0.00 0.00 

420014599 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420014763 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420015356 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420780249 
0.00 0.00 0.00 150.19 0.00 0.00 0.00 

420780827 
0.00 0.00 0.00 149.87 0.00 0.00 0.00 

420780934 
0.00 0.00 0.00 277.06 0.00 0.00 0.00 

420783813 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 2 364 744.81 

420783821 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420783854 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786253 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786527 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786741 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420787467 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788226 
182.92 121.95 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788234 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420789109 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420789315 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420792368 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 2 364 744.81€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 29 457 118.73€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 29 457 118.73 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

(dont 29 457 118.73€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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420002594 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420004178 
0.00 0.00 0.00 

1 753 345.65 
0.00 0.00 0.00 

420004269 
0.00 0.00 0.00 467 928.09 0.00 0.00 0.00 

420008088 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420009359 
0.00 0.00 0.00 427 523.78 75 607.50 0.00 0.00 

420009979 
0.00 0.00 0.00 390 819.29 0.00 0.00 0.00 

420010506 
0.00 0.00 0.00 

1 632 774.01 
151 215.00 120 972.00 0.00 

420014599 
0.00 0.00 0.00 246 750.38 0.00 0.00 0.00 

420014763 
0.00 

2 069 150.28 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420015356 
0.00 0.00 0.00 470 110.72 60 162.00 0.00 0.00 

420780249 
0.00 0.00 0.00 

1 004 183.59 
0.00 0.00 0.00 

420780827 
0.00 0.00 0.00 

1 659 072.05 
0.00 0.00 0.00 

420780934 
0.00 0.00 0.00 

2 046 712.52 
0.00 0.00 0.00 

420783813 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420783821 
0.00 

1 749 735.70 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420783854 
0.00 

1 623 424.72 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786253 
0.00 

1 706 422.43 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786527 
0.00 646 047.55 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786741 
0.00 0.00 0.00 

2 988 883.28 
0.00 0.00 0.00 

420787467 
0.00 

1 347 312.40 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788226 
0.00 0.00 0.00 

3 077 090.50 
0.00 0.00 0.00 
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Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420002594 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420004178 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420004269 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420008088 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420009359 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420009979 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420010506 
0.00 0.00 0.00 160.90 0.00 0.00 0.00 

420014599 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420014763 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420015356 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420780249 
0.00 0.00 0.00 181.42 0.00 0.00 0.00 

420780827 
0.00 0.00 0.00 163.49 0.00 0.00 0.00 

420780934 
0.00 0.00 0.00 277.33 0.00 0.00 0.00 

420783813 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420783821 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788234 
0.00 0.00 0.00 691 743.24 0.00 0.00 0.00 

420789109 
0.00 0.00 0.00 699 198.34 0.00 0.00 0.00 

420789315 
0.00 0.00 0.00 778 020.26 50 405.00 0.00 0.00 

420792368 
0.00 

1 522 508.45 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 2 454 759.89  

420783854 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786253 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786527 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420786741 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420787467 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788226 
227.43 151.62 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420788234 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420789109 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420789315 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420792368 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 2 454 759.89€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 
Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADAPEI DE LA LOIRE (420787046). 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à SAINT-ETIENNE, 

 

 

 
Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur départemental de la Loire 

 

 

 

Arnaud RIFAUX 

 

 

 

 Le 12/07/2021 
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ASSOCIATION LE PHENIX ROANNE - 420000085 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1025 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 30/06/2021 ; 

 

VU 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LE PHENIX - 420003048 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - DITEP LE PHENIX - 420014136 

Institut médico-éducatif (IME) - DIME LE PHENIX - 420780256 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 28/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION LE 

PHENIX ROANNE (420000085) dont le siège est situé 1, R MULSANT, 42300, ROANNE, a été fixée à 

1 568 847.29 €, dont 30 000.00 € à titre non reconductible. 

 

DECIDE 

1 / 3 

2021-07-0043 



- personnes handicapées : 1 568 847.29 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 130 737.27€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420003048 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420014136 
107 433.79 274 873.77 0.00 71 677.67 24 196.22 0.00 0.00 

420780256 
237 873.22 756 467.71 0.00 71 677.48 24 647.43 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420003048 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420014136 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420780256 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 568 847.29€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 130 737.27€ imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 1 542 891.29€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 1 542 891.29 € 

(dont 1 542 891.29€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 128 574.27 € 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420003048 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420014136 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420780256 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420003048 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

420014136 
107 433.79 274 873.77 0.00 71 677.67 24 196.22 0.00 0.00 

420780256 
237 873.22 730 511.71 0.00 71 677.48 24 647.43 0.00 0.00 

(dont 128 574.27€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 
Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION LE PHENIX ROANNE (420000085). 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à SAINT-ETIENNE, 

 

 

 
Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur départemental de la Loire 

 

 

 

 

Arnaud RIFAUX 

 

 

 

 Le 12/07/2021 
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ASS. LE COLOMBIER-LA BLEGNIERE - 420001646 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°966 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 30/06/2021 ; 

 

VU 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT COLOMBIER - BLEGNIERE BUSSY - 420786998 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 19/12/2019, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

VU 

Article 1er A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASS. LE 

COLOMBIER-LA BLEGNIERE (420001646) dont le siège est situé 0, , 42260, BUSSY ALBIEUX, a été 

fixée à 1 001 021.16 €, dont 0.00€ à titre non reconductible. 

 

DECIDE 

1 / 3 

2021-07-0044 



- personnes handicapées : 1 001 021.16 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 83 418.43€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420786998 
0.00 

1 001 021.16 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420786998 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 001 021.16€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 83 418.43€ imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation se répartit de la manière suivante : 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 1 001 021.16€. Elle se répartit de la manière suivante :  

- personnes handicapées : 1 001 021.16 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

420786998 
0.00 

1 001 021.16 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 001 021.16€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 83 418.43 € 

420786998 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 83 418.43€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 
Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS. LE COLOMBIER-LA BLEGNIERE 

(420001646). 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à SAINT-ETIENNE, 

 

 

 
Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur départemental de la Loire 

 

 

 

 

Arnaud RIFAUX 

 

 

 

 Le 09/07/2021 
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DECISION TARIFAIRE N° 1484 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2021 DE 

ESAT DU CDAT - 420785347 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2020 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT DU CDAT (420785347) 

pour 2021 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 30/06/2021 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 16/07/2021  , 

par la délégation départementale de Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT DU CDAT (420785347) sise 34, R DU HUIT MAI 1945, 42272, SAINT 

PRIEST EN JAREZ et gérée par l’entité dénommée CDAT (420001208) ;  
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A compter du 01/09/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est fixée à   

1 439 195.11€. 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 479 195.11 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
40 000.00 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

32 000.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 479 195.11 

DEPENSES 

240 872.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

32 000.00 

181 677.94 

- dont CNR 

1 439 195.11 

1 056 645.17 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 932.93€. 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2022 : 1 407 195.11€ (douzième applicable s’élevant à 

117 266.26€) 

 

DECIDE 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’ESAT du CDAT. 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

 

Le Responsable du Pôle Autonomie 

 

 

 

Jérôme LACASSAGNE 

Fait à SAINT-ETIENNE, Le 26/08/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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DECISION TARIFAIRE N° 1400 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD SEMAD 24/24 LE COTEAU - 420792269 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD SEMAD 24/24 LE 

COTEAU (420792269)  pour 2021 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 09/07/2021  , 

par la délégation départementale de Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD SEMAD 24/24 LE COTEAU (420792269) sise 6, R AUGUSTE BOUSSON, 

42120, LE COTEAU et gérée par l’entité dénommée SEMAD 24/24 (420002123) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/08/2021. 
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est fixée à 537 482.21€ au titre de 2021. Article 1 er 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

537 482.21 

Groupe I 

Produits de la tarification 

2 914.50 

RECETTES 
0.00 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 537 482.21 

DEPENSES 

30 000.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

2 914.50 

18 482.21 

- dont CNR 

537 482.21 

489 000.00 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 501 117.24€ (fraction forfaitaire s’élevant à 41 759.77€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 36 364.97€ (fraction forfaitaire s’élevant à 3 

030.41€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation se répartit comme suit : 
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A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de soins 2022 : 534 567.71€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 36 364.97€ (fraction forfaitaire s’élevant à 3 

030.41€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

- pour l’accueil de personnes âgées : 498 202.74€ (fraction forfaitaire s’élevant à 41 516.89€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SEMAD 24/24 (420002123) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Saint-Etienne , Le 09/08/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 
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DECISION TARIFAIRE N° 1401 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD PLEIADES - 420792285 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD PLEIADES (420792285)  

pour 2021 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 09/07/2021  , 

par la délégation départementale de Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD PLEIADES (420792285) sise 11, R DU MAYOLLET, 42300, ROANNE et 

gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION PLEIADES (420013963) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/08/2021. 
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est fixée à 510 143.90€ au titre de 2021. Article 1 er 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

510 143.90 

Groupe I 

Produits de la tarification 

1 338.00 

RECETTES 
0.00 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 510 143.90 

DEPENSES 

21 143.90 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

1 338.00 

33 000.00 

- dont CNR 

510 143.90 

456 000.00 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 510 143.90€ (fraction forfaitaire s’élevant à 42 511.99€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation se répartit comme suit : 
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A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de soins 2022 : 508 805.90€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 508 805.90€ (fraction forfaitaire s’élevant à 42 400.49€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION PLEIADES 

(420013963) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à St Etienne , Le 09/08/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 
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DECISION TARIFAIRE N° 1402 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD DOMISOINS - 420012387 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD DOMISOINS 

(420012387)  pour 2021 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 09/07/2021  , 

par la délégation départementale de Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 15/12/2009 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD DOMISOINS (420012387) sise 2, R HECTOR BERLIOZ, 42100, SAINT 

ETIENNE et gérée par l’entité dénommée DOMISOINS (420012379) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/08/2021. 
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est fixée à 438 581.52€ au titre de 2021. Article 1 er 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

438 581.52 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 438 581.52 

DEPENSES 

59 581.52 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

-9.43 

20 000.00 

- dont CNR 

438 581.52 

359 000.00 

- dont CNR -9.43 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 438 581.52€ (fraction forfaitaire s’élevant à 36 548.46€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation se répartit comme suit : 
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A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de soins 2022 : 438 590.95€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 438 590.95€ (fraction forfaitaire s’élevant à 36 549.25€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire DOMISOINS (420012379) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à St Etienne , Le 09/08/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 
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DECISION TARIFAIRE N° 1403 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD ADEF - 420007528 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 08/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD ADEF (420007528)  pour 

2021 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 08/07/2021  , 

par la délégation départementale de Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 27/03/2006 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD ADEF (420007528) sise 0, ALL HENRY PRUCELL, 42000, SAINT 

ETIENNE et gérée par l’entité dénommée ADEF AIDE AU DÉVELOPPEMENT DES 

EMPLOIS (420007478) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/08/2021. 
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est fixée à 564 686.18€ au titre de 2021. Article 1 er 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

564 686.18 

Groupe I 

Produits de la tarification 

1 632.69 

RECETTES 
0.00 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 564 686.18 

DEPENSES 

64 000.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

1 632.69 

42 000.00 

- dont CNR 

564 686.18 

458 686.18 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 564 686.18€ (fraction forfaitaire s’élevant à 47 057.18€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation se répartit comme suit : 
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A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de soins 2022 : 563 053.49€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 563 053.49€ (fraction forfaitaire s’élevant à 46 921.12€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADEF AIDE AU 

DÉVELOPPEMENT DES EMPLOIS (420007478) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à St Etienne , Le 09/08/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 
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DECISION TARIFAIRE N° 1405 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD CROIX ROUGE FRANCAISE - 420785412 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD CROIX ROUGE 

FRANCAISE (420785412)  pour 2021 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 08/07/2021  , 

par la délégation départementale de Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD CROIX ROUGE FRANCAISE (420785412) sise 24, R MICHEL RONDET, 

42000, SAINT ETIENNE et gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/08/2021. 
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est fixée à 1 001 299.55€ au titre de 2021. Article 1 er 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 001 299.55 

Groupe I 

Produits de la tarification 

14 339.61 

RECETTES 
0.00 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 001 299.55 

DEPENSES 

53 299.55 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

14 339.61 

101 000.00 

- dont CNR 

1 001 299.55 

847 000.00 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 967 860.76€ (fraction forfaitaire s’élevant à 80 655.06€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 33 438.79€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 

786.57€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation se répartit comme suit : 
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A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de soins 2022 : 986 959.94€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 33 438.79€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 

786.57€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

- pour l’accueil de personnes âgées : 953 521.15€ (fraction forfaitaire s’élevant à 79 460.10€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à St Etienne , Le 09/08/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 
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DECISION TARIFAIRE N° 1408 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD ELEA SAINT-CHAMOND - 420785461 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD ELEA 

SAINT-CHAMOND (420785461)  pour 2021 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 08/07/2021  , 

par la délégation départementale de Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD ELEA SAINT-CHAMOND (420785461) sise 17, BD WALDECK 

ROUSSEAU  "LE MAIL", 42400, SAINT CHAMOND et gérée par l’entité dénommée ELEA 

(420000465) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/08/2021. 
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est fixée à 765 482.02€ au titre de 2021. Article 1 er 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

765 482.02 

Groupe I 

Produits de la tarification 

2 296.31 

RECETTES 
0.00 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 765 482.02 

DEPENSES 

70 982.02 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

2 296.31 

46 500.00 

- dont CNR 

765 482.02 

648 000.00 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 716 781.12€ (fraction forfaitaire s’élevant à 59 731.76€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 48 700.90€ (fraction forfaitaire s’élevant à 4 

058.41€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation se répartit comme suit : 
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A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de soins 2022 : 763 185.71€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 48 700.90€ (fraction forfaitaire s’élevant à 4 

058.41€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

- pour l’accueil de personnes âgées : 714 484.81€ (fraction forfaitaire s’élevant à 59 540.40€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ELEA (420000465) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à St Etienne , Le 09/08/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 
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DECISION TARIFAIRE N°1409 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ACCUEIL DE JOUR PCI MAINTIEN DOMICILE - 420007569 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 18/04/2006 de  la structure AJ 

dénommée ACCUEIL DE JOUR PCI MAINTIEN DOMICILE (420007569) sise 2, PL 

VALLUY, 42800, RIVE DE GIER et gérée par l’entité dénommée PCI MAINTIEN A 

DOMICILE (420794513) ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR PCI 

MAINTIEN DOMICILE (420007569) pour l’exercice 2021 ; 

 

 

Considérant 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

08/07/2021, par la délégation départementale de Loire ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;  

 

Considérant 
 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/08/2021. 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est fixé à 299 120.11€, dont 

7 900.34€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire PCI MAINTIEN A DOMICILE 

(420794513) et à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 291 219.77€ (douzième applicable s’élevant à 24 268.31€) 

• prix de journée de reconduction de 0.00€ 

Le 09/08/2021 Fait à St Etienne, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 24 926.68€. Soit un prix de journée 

de 0.00€. 
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DECISION TARIFAIRE N°1411 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

F.R.P.A "LA RECAMIERE" - 420784597 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure 

Résidence Autonomie dénommée F.R.P.A "LA RECAMIERE" (420784597) sise 0, AV 

MAURICE THOREZ, 42150, LA RICAMARIE et gérée par l’entité dénommée CCAS LA 

RICAMARIE (420786303) ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée F.R.P.A "LA RECAMIERE" 

(420784597) pour l’exercice 2021 ; 

 

 

Considérant 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

08/07/2021, par la délégation départementale de Loire ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;  

 

Considérant 
 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 10/08/2021. 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est fixé à 108 456.94€, dont 

10 713.77€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS LA RICAMARIE 

(420786303) et à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 97 743.17€ (douzième applicable s’élevant à 8 145.26€) 

• prix de journée de reconduction de 0.00€ 

Le 10/08/2021 Fait à St Etienne, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 9 038.08€. Soit un prix de journée 

de 0.00€. 
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DECISION TARIFAIRE N°1412 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

F.R.P.A."LES MARRONNIERS" - 420784571 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure 

Résidence Autonomie dénommée F.R.P.A."LES MARRONNIERS" (420784571) sise 9, R DE 

L'HOTEL DE VILLE, 42390, VILLARS et gérée par l’entité dénommée CCAS VILLARS 

(420786402) ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée F.R.P.A."LES 

MARRONNIERS" (420784571) pour l’exercice 2021 ; 

 

 

Considérant 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

08/07/2021, par la délégation départementale de Loire ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;  

 

Considérant 
 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 10/08/2021. 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est fixé à 105 780.41€, dont 

-6 462.78€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS VILLARS (420786402) 

et à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 112 243.19€ (douzième applicable s’élevant à 9 353.60€) 

• prix de journée de reconduction de 0.00€ 

Le 10/08/2021 Fait à St Etienne, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 8 815.03€. Soit un prix de journée 

de 0.00€. 
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DECISION TARIFAIRE N°1414 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

F.R.P.A  MAISON AMITIE UNIEUX - 420784555 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure 

Résidence Autonomie dénommée F.R.P.A  MAISON AMITIE UNIEUX (420784555) sise 9, R 

JULES VERNE, 42240, UNIEUX et gérée par l’entité dénommée CIAS UNIEUX (420001109) ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée F.R.P.A  MAISON AMITIE 

UNIEUX (420784555) pour l’exercice 2021 ; 

 

 

Considérant 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

08/07/2021, par la délégation départementale de Loire ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;  

 

Considérant 
 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 10/08/2021. 

1 



 
DECIDE 

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est fixé à 113 662.69€, dont 

1 582.33€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS UNIEUX (420001109) et 

à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 112 080.36€ (douzième applicable s’élevant à 9 340.03€) 

• prix de journée de reconduction de 0.00€ 

Le 10/08/2021 Fait à St Etienne, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 9 471.89€. Soit un prix de journée 

de 0.00€. 
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DECISION TARIFAIRE N°1415 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

F.R.P.A DU PARC - 420784498 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure 

Résidence Autonomie dénommée F.R.P.A DU PARC (420784498) sise 11, R VICTOR HUGO, 

42230, ROCHE LA MOLIERE et gérée par l’entité dénommée CCAS ROCHE LA MOLIERE 

(420786287) ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 31/05/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 09/07/2021 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée F.R.P.A DU PARC 

(420784498) pour l’exercice 2021 ; 

 

 

Considérant 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

08/07/2021, par la délégation départementale de Loire ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;  

 

Considérant 
 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 10/08/2021. 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est fixé à 148 551.30€, dont 

23 826.66€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation le Délégué Départemental 

Pour le Délégué Départemental 

Le Délégué Départemental Adjoint  

Serge Fayolle 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS ROCHE LA MOLIERE 

(420786287) et à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 124 724.64€ (douzième applicable s’élevant à 10 393.72€) 

• prix de journée de reconduction de 0.00€ 

Le 10/08/2021 Fait à St Etienne, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 12 379.27€. Soit un prix de journée 

de 0.00€. 
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Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Loire 
2 rue Charles de Gaulle – 42000 Saint-Etienne 

04 77 48 42 42 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-14-0158       Arrêté départemental n°2021-13 

Portant cession de l’autorisation détenue par le Centre Hospitalier du Forez au profit de l’association « Groupe SOS 

Seniors » pour la gestion de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « EHPAD CH DU 

FOREZ - SITE DE MONTBRISON » situé à MONTBRISON (42600), d'une capacité autorisée de 209 lits d'hébergement 

permanent avec changement de nom. 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Loire 

 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre II, sections première et quatrième du chapitre III ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème  génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU le schéma régional d’organisation médico-sociale et son programme d’application, le programme 
interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) ; 
 
VU l’arrêté conjoint ARS n° 2016-7759 et du Département de la Loire n°2016-145 du 3 janvier 2017, portant 
renouvellement de l’autorisation d’exploitation délivrée au « Centre Hospitalier du Forez » pour le fonctionnement 
de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « EHPAD CH du Forez – site de Montbrison » 
situé à MONTBRISON (42600) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Considérant l’offre conjointe initiale du Groupe SOS Seniors et Enéal en date du 11 septembre 2020 suite l’appel à 

manifestation d’intérêt pour le choix du futur repreneur de l’autorisation de l’EHPAD de Montbrison et sa 

reconstruction en date du 11 septembre 2020, modifiée le 12 novembre 2020 ; 

Considérant l’avis favorable du Centre Hospitalier du Forez pour la candidature de l’Association « Groupe SOS 
Seniors » pour la cession de l’autorisation de l’EHPAD « Les Monts du Soir » ; 
 
Considérant la délibération du conseil de surveillance du CH du Forez en date du 16 décembre 2020 désignant le 
« Groupe SOS Seniors » comme lauréat gestionnaire de l’autorisation à l’issue de la procédure d’appel à 
manifestation d’intérêt ; 
 
Considérant le procès-verbal de réunion du Comité Technique d’Etablissement du Centre Hospitalier du Forez du 04 
février 2021 relatif au point d’information sur la cession de l’autorisation ; 
 
Considérant le compte rendu du Conseil de la Vie Sociale du 21 janvier 2021 concernant le projet de cession de 
l’EHPAD « Les Monts du Soir » ; 
 



 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Loire 
2 rue Charles de Gaulle – 42000 Saint-Etienne 

04 77 48 42 42 
 

Considérant les courriers conjoints du CH du Forez et du Groupe SOS Seniors en date du 3 juin 2021 adressés 
respectivement à Madame la directrice départementale de la Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes et à Monsieur le Président du Conseil Départemental de la Loire, portant demande de transfert d’autorisation 
de l’EHPAD « Les Monts du Soir » à Montbrison au « Groupe SOS Seniors » ; 
 
Considérant l’attestation d’engagement du Groupe SOS seniors en date du 15 juin 2021, de se conformer aux 
prescriptions règlementaires concernant la méthode d’évaluation externe et d’évaluation des systèmes 
d’information conformément aux dispositions du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Considérant le projet de convention de cession relatif à l’engagement des parties sur les modalités de la cession ; 
 
Considérant que l’ensemble des éléments transmis avec le dossier de demande de modification d’autorisation 
médico-sociale de compétence conjointe ARS/Conseil Départemental permet d’attester du fait que le « Groupe SOS 
Seniors » présente toutes les garanties techniques, morales et financières pour l'exploitation des 209 lits 
d'hébergement permanent de l’établissement « EHPAD du CH du Forez site de Montbrison, dans le respect de 
l’autorisation existante conformément aux disposition du code de l’action sociale et des familles; 
 
Considérant que l’EHPAD change de dénomination et devient « EHPAD Les Monts du Soir » ; 
 
Considérant que le projet de cession ne concerne pas l’établissement « EHPAD CH DU FOREZ - SITE DE FEURS » basé 
à FEURS (42110) ; 
 
Considérant que la demande présentée est sans incidence sur le fonctionnement de l’établissement concerné en 
termes de conditions d’implantation et de conditions techniques de fonctionnement ; 
 
Considérant que toute cession d’autorisation d’un établissement ou service médico-social visé par l’article L312-1 du 
code de l’action sociale et des familles doit faire l’objet d’un accord des autorités compétentes pour l’autorisation, 
en vertu des dispositions de l’article L313-1 ; 
 
 

ARRÊTENT 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, précédemment délivrée 
au Centre Hospitalier du Forez pour la gestion de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes « EHPAD CH DU Forez » sis 22 rue du Faubourg de la Croix à MONTBRISON (42600), d’une capacité de 
209 places est cédée au « Groupe SOS Seniors » à compter du 1er septembre 2021.  
 
Article 2 : La dénomination de l’EHPAD devient « EHPAD Les Monts du Soir ». 

 
Article 3 : Les autres caractéristiques de l’autorisation reste inchangées. 
 
Article 4 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’autorisation de l’EHPAD « CH DU FOREZ – SITE DE MONTBRISON » à compter du 3 janvier 2017 pour une durée de 
15 ans. Le renouvellement sera subordonné aux résultats de la deuxième évaluation mentionnée à l'article L 312-8 
du code de l'action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l'article L 313-5 du même code. 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 
connaissance des autorités compétentes selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des 
familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées. 
 
 
  



 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Loire 
2 rue Charles de Gaulle – 42000 Saint-Etienne 

04 77 48 42 42 
 

 
Article 6 : Les caractéristiques de la présente décision seront enregistrées au fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux - FINESS (voir annexe). 
 
Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président 
du Département de la Loire, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En application 
du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par 
un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique 
« Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 8 : Le Directeur départemental de la Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ainsi que le 
Directeur général adjoint des solidarités du Département de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de la Loire. 
 
 
 
 
Fait à Lyon, le 19/08/2021 
 
 
 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Raphaël GLABI 

Le Président  
du Conseil départemental de la Loire 

 
Georges ZIEGLER 

 
  



 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Loire 
2 rue Charles de Gaulle – 42000 Saint-Etienne 

04 77 48 42 42 
 

Mouvements FINESS :   Cession d’autorisation 

------------------------------ 
 
Ancienne entité juridique : CENTRE HOSPITALIER DU FOREZ 
Adresse :                                  10 avenue des Monts du Soir - BP219 - 42600 MONTBRISON 
N° FINESS EJ :                          420013831 
Statut :                                     14 Etablissement Public Intercommunal d’Hospitalisation 
 
 
Nouvelle entité juridique :      GROUPE SOS SENIORS 
Adresse :                                      47 rue Haute Seille – CS 40564 - 57013 METZ CEDEX 01 
N° FINESS EJ :                              570010173 
Statut :                                         62 Association de Droit Local  
 
 
 

Etablissement (ancien nom) :       EHPAD CH DU FOREZ - SITE DE MONTBRISON 
Etablissement (nouveau nom) :   EHPAD LES MONTS DU SOIR 
Adresse :                                            22 rue du Faubourg de la Croix - BP219 - 42600 MONTBRISON 
N° FINESS ET :                                   420784860 
Catégorie :                                         500 EHPAD 

 
 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Date arrêté 

1 
924 Accueil pour 
Personnes Agées 

11 Hébergement 
Complet Internat 

711 Personnes Agées 
dépendantes 

209 2016-7759 

2 * 
961 Pôles d’activité et 

de soins adaptés 
(PASA) 

21 Accueil de jour 
436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

0 2016-7759 

 

* Le triplet n°2 correspond à un PASA de 14 places. 
 
 

 



ADTP - 740787650

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU

DECISION TARIFAIRE N°1304 PORTANT FIXATION POUR 2021

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

VU

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES CAMARINES - 740784921

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LE FORON - 740784947

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DE L'ARVE - 740785449

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal
Officiel du 15/12/2020 ;

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 30/12/2019, prenant effet au 01/01/2020 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU

VU

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds
mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et
services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;

VU

Article 1er A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ADTP (740787650) dont le
siège est situé 1, AV DU CAPITAINE ANJOT, 74960, ANNECY, a été fixée à 0.00€, dont -35.00€ à titre

DECIDE

1 / 3

ARS n° 2021-12-0071

-------
2 314 452,97 €



- personnes handicapées : 2 314 452.97 €

non reconductible.

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 192 871.08€

Dotations (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740784921
0.00

1 276 230.75
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784947
0.00 613 882.06 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740785449
0.00 424 340.16 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Prix de journée (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740784921
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784947
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740785449
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 2 314 452.97€ imputable à l'Assurance Maladie)

(dont 192 871.08€ imputable à l'Assurance Maladie)

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également
mentionnés.

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée
commune s’élève, à titre transitoire, à 2 314 487.97€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de
journée de reconduction étant également mentionnés :

- personnes handicapées : 2 314 487.97 €

(dont 2 314 487.97€ imputable à l'Assurance Maladie)
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Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 192 874.00 €

Prix de journée (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740784921
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784947
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740785449
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740784921
0.00

1 273 530.75
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784947
0.00 614 892.06 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740785449
0.00 426 065.16 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 192 874.00€ imputable à l'Assurance Maladie)

Dotations (en €)

Article 3

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.Article 4

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADTP (740787650) et aux structures concernées.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée,
à compter de sa notification.

Fait à Annecy,

Par délégation le Délégué Départemental

 Le 29/07/2021
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L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



ASSOCIATION SYNAPS - CL 74 - 740004049

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU

DECISION TARIFAIRE N°1306 PORTANT FIXATION POUR 2021

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

VU

Etablissement expérimental pour adultes handicapés - CENTRE RESSOURCES PERSO.CEREBRO-LESEES - 740004098

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH LE FIL D'ARIANE - 740011507

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal
Officiel du 15/12/2020 ;

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 30/01/2020, prenant effet au 01/01/2020 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU

VU

VU

Article 1er A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION SYNAPS -
CL 74 (740004049) dont le siège est situé 18, R DU VAL VERT, 74600, ANNECY, a été fixée à 0.00€,
dont 0.00€ à titre non reconductible.

DECIDE
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ARS n° 2021-12-0072

-------
702 842,59 €



- personnes handicapées : 702 842.59 €

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 58 570.22€

Dotations (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740004098
0.00 0.00 162 076.15 0.00 0.00 0.00 0.00

740011507
0.00 0.00 540 766.44 0.00 0.00 0.00 0.00

Prix de journée (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740004098
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740011507
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 702 842.59€ imputable à l'Assurance Maladie)

(dont 58 570.22€ imputable à l'Assurance Maladie)

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également
mentionnés.

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée
commune s’élève, à titre transitoire, à 702 842.59€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de
journée de reconduction étant également mentionnés :

- personnes handicapées : 702 842.59 €

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740004098
0.00 0.00 162 076.15 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 702 842.59€ imputable à l'Assurance Maladie)

Dotations (en €)
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Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 58 570.22 €

Prix de journée (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740004098
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740011507
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740011507
0.00 0.00 540 766.44 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 58 570.22€ imputable à l'Assurance Maladie)

Article 3

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.Article 4

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION SYNAPS - CL 74 (740004049) et aux
structures concernées.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée,
à compter de sa notification.

Fait à Annecy,

Par délégation le Délégué Départemental

 Le 29/07/2021
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L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



ASSOCIATION CHAMPIONNET - 750721219

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU

DECISION TARIFAIRE N°1305 PORTANT FIXATION POUR 2021

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

VU

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LE HOME FLEURI - 740002118

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD HAUTE VALLÉE CHAMPIONNET - 740011309

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD CHAMPIONNET GENEVOIS - 740011317

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP ALFRED BINET ANNECY - 740781125

Institut médico-éducatif (IME) - IME CHALET SAINT ANDRE - 740781356

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP "LE HOME FLEURI" - 740781364

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal
Officiel du 15/12/2020 ;

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 04/06/2018, prenant effet au 01/01/2018 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU

VU

VU

Article 1er A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION

DECIDE
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ARS n° 2021-12-0070



- personnes handicapées : 7 486 715.19 €

CHAMPIONNET (750721219) dont le siège est situé 14, R GEORGETTE AGUTTE, 75018, PARIS 18E
ARRONDISSEMENT, a été fixée à 0.00€, dont -76 910.47€ à titre non reconductible.

Dotations (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740002118
0.00 0.00 299 201.36 0.00 0.00 0.00 0.00

740011309
0.00 0.00 380 186.04 0.00 0.00 0.00 0.00

740011317
0.00 0.00 495 960.82 0.00 0.00 0.00 0.00

740781125
0.00 0.00

1 122 260.36
0.00 0.00 0.00 0.00

740781356 2 400 598.32 543 510.22 0.00 184 548.33 100 270.00 0.00 0.00

740781364 1 444 282.34 515 897.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Prix de journée (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740002118
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740011309
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740011317
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740781125
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 7 486 715.19€ imputable à l'Assurance Maladie)

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également
mentionnés.
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-------
7 486 715,19 €



Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 623 892.94€

740781356
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740781364
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 623 892.94€ imputable à l'Assurance Maladie)

Article 2

Prix de journée (en €)

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée
commune s’élève, à titre transitoire, à 7 563 625.66€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de
journée de reconduction étant également mentionnés :

- personnes handicapées : 7 563 625.66 €

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740002118
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740002118
0.00 0.00 301 379.36 0.00 0.00 0.00 0.00

740011309
0.00 0.00 382 809.84 0.00 0.00 0.00 0.00

740011317
0.00 0.00 499 179.61 0.00 0.00 0.00 0.00

740781125
0.00 0.00

1 132 349.36
0.00 0.00 0.00 0.00

740781356 2 418 698.13 543 510.22 0.00 201 215.00 100 270.00 0.00 0.00

740781364 1 468 316.74 515 897.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 7 563 625.66€ imputable à l'Assurance Maladie)

Dotations (en €)
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Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 630 302.15 €

740011309
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740011317
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740781125
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740781356
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740781364
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 630 302.15€ imputable à l'Assurance Maladie)

Article 3

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.Article 4

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION CHAMPIONNET (750721219) et aux
structures concernées.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée,
à compter de sa notification.

Fait à Annecy,

Par délégation le Délégué Départemental

 Le 29/07/2021

4 / 4

L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

N° 2021-19

annule et remplace la décision n° 2021-15 du 01 juin 2021

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l'arrêté de délégation de signature de Monsieur  le préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  Préfet  du
Rhône, n°2020-182 du 20 juillet 2020 relatif à la gestion et à l'organisation courante de la direction interrégionale
des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

donne délégation, à l'effet de signer tout document permettant d'accomplir les actes de gestion et d'organisation
courante de la direction interrégionale des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes, à :

 M. Pascal REGARD, administrateur supérieur, adjoint au directeur interrégional;

 M. Luc COPER, administrateur supérieur, chargé de mission auprès du directeur interrégional ;

 Mme Marie-Catherine KUNTZ PINGUET, directrice des services douaniers de 1ère classe, cheffe du pôle
«Pilotage et contrôle interne» ;

 Mme Anne-Laure FAUCHILLE BARDET, directrice des services douaniers de 2ème classe, cheffe du pôle
«Ressource humaines locales» ;

 M. Fabrice AUGNET, directeur des services douaniers de 2ème classe, chef du pôle «Moyens» ;

 M. Alain KOUBI, inspecteur régional fonctionnel de 1ère classe, secrétaire général interrégional ;

 Mme Isabelle MOREAU-FLACHAT, inspectrice régionale de 2ème classe au service Ressources Humaines ;

 Mme Céline BEC, inspectrice au service Ressources Humaines

 M. Fabien BLANCHET, inspecteur au service Ressources Humaines

  M. Franck ORIOL, inspecteur au service Ressources Humaines ;

 M. Julien PALOMARES, inspecteur au service Ressources Humaines

Fait à Lyon, le 01 septembre 2021

signé, Eric MEUNIER 

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

ordonnancement et de comptabilité générale de l’Etat

N° 2021-20

annule et remplace la décision n° 2021-16 du 01 juin 2021

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la direction
générale des douanes et droits indirects ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 mai 2020 nommant Monsieur Eric MEUNIER, directeur interrégional des douanes
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-182 du 20 juillet 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Eric MEUNIER
en tant  que  responsable  des  budgets  opérationnels  de  programme interrégionaux  des  douanes  Auvergne-
Rhône-Alpes ;

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



DÉCIDE :

Article 1 : Délégation est donnée à :

 M. Pascal REGARD, administrateur supérieur, adjoint au directeur interrégional ;

 M. Luc COPER, administrateur supérieur, chargé de mission auprès du directeur interrégional ;

 Mme Marie-Catherine KUNTZ PINGUET, directrice des services douaniers de 1ère classe, cheffe du pôle
«Pilotage et contrôle interne»

 M. Fabrice AUGNET, directeur des services douaniers de 2ème classe, chef du pôle «Moyens» ;

 Mme Anne-Laure FAUCHILLE BARDET, directrice des services douaniers de 2ème classe, cheffe du pôle
«Ressource humaines locales» ;

 M. Alain KOUBI, inspecteur régional fonctionnel de 1ère classe, secrétaire général interrégional ;

 Mme Evelyne HALTER, inspectrice régionale de 2ème classe au pôle « Moyens » ;

à effet de :

- signer tout acte se traduisant par l'ordonnancement de dépenses ou de recettes imputables sur les budgets
opérationnels de la direction interrégionale Auvergne-Rhône-Alpes relevant des programmes suivants :

n° 218 « Conduite et pilotage des politiques économique et financière » ;

n° 302 « Facilitation et sécurisation des échanges » ;

n° 362 « Écologie »

n° 723 « Contribution aux dépenses immobilières ».

n° 724 « Opérations immobilières déconcentrées» ;

-  signer  ou  valider  tout  acte  relatif  aux  dépenses  sans  ordonnancement  relevant  du  programme  200
« remboursement et dégrèvement d'impôts d’État ».

Article 2 : Délégation est donnée à :

- Mme Aurélie FERMEAUX, inspectrice, responsable du service de la comptabilité,

à effet de :

 signer ou valider, sans limite de montant, tout acte se traduisant par l'ordonnancement :

-  de  dépenses  relatives  aux  frais  de  déplacement,  frais  de  changement  de  résidence,  bordereaux  de
reconstitution de régies d’avances, subventions sécurité tabacs ;

- de recettes non fiscales ;

imputables  sur  les  budgets  opérationnels  interrégionaux  relevant  du  programme  n°  302  «Facilitation  et
sécurisation des échanges » ;

 signer  ou  valider  tout  acte  relatif  aux  dépenses  sans  ordonnancement  relevant  du  programme  200
« remboursement et dégrèvement d'impôts d’État ».

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Fabrice AUGNET, directeur des services douaniers de 2ème
classe, à effet de signer toute déclaration de conformité en matière d'opérations d'inventaire et, d'une façon plus
générale, tous les actes se traduisant par la constatation des droits et obligations et l'inventaire des biens se
rapportant au domaine de compétence de la direction interrégionale des douanes et droits indirects de Lyon.



Article 4 : Délégation est donnée  à :

- Mme Nicole PACAILLER, inspectrice régionale de 2ème classe au service Informatique ;

- M. Jacques GUILHOT, inspecteur au service informatique ;

- Mme Carole ANGLADE, inspectrice régionale de 3ème classe au service Immobilier ;

- Mme Jacqueline BRUNATO, inspectrice régionale de 2ème classe au service Fournitures-Achats ;

- M. Jean-François THEVENON, inspecteur à la gestion du parc automobile ;

- Mme Isabelle MOREAU-FLACHAT, inspectrice régionale de 2ème classe au service Ressources Humaines ;

- Mme Céline BEC, inspectrice au service Ressources Humaines ;

- M. Fabien BLANCHET, inspecteur au service Ressources Humaines ;

- M. Franck ORIOL, inspecteur service Ressources Humaines ;

- M. Julien PALOMARES, inspecteur au service Ressources Humaines ;

-  Mme Lucette BOVAGNET, inspectrice régionale de 2ème classe, chef du service du recrutement et de la
formation professionnelle ;

-  M.  Jeremy  PIEROT,  inspecteur  régional  de  3ème  classe  au  service  du  recrutement  et  de  la  formation
professionnelle ;

à  l'effet  de  signer  ou  valider,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  respectives  et  dans  la  limite  des  seuils
d'habilitation indiqués dans l'annexe à la présente décision, tout acte se traduisant par l'ordonnancement de
dépenses, relatif aux opérations budgétaires relevant des programmes visés à l'article 1.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à :

- Mme Evelyne HALTER, inspectrice régionale de 2ème classe au pôle « Moyens », à l'effet de :

  mettre à disposition les crédits du budget opérationnel de programme 0302-DI 69 auprès de l'UO 0302-DI 69
DI69; 

 procéder à la programmation budgétaire conformément aux dispositions de l'article 11 du décret 2012-1246 du
7 novembre 2012 ;

 procéder à des ré-allocations d'autorisations d'engagement (AE) entre les actions du programme, dès lors que
l'économie générale du BOP n'est pas remise en cause.

Article 6 : La présente décision sera notifiée au Trésorier Général Douane, comptable assignataire, et publiée au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 01 septembre 2021

signé, Eric MEUNIER



Annexe I

- Nicole PACAILLER, inspectrice régionale de 2ème classe au service Informatique 2 000 €

- Jacques GUILHOT, inspecteur au service informatique 2 000 €

- Carole ANGLADE, inspectrice régionale de 3ème classe au service Immobilier 2 000 €

- Jacqueline BRUNATO, inspectrice régionale de 2ème classe au service Fournitures-
Achats

2 000 €

- Jean-François THEVENON, inspecteur à la gestion du parc automobile 2 000 €

-  Isabelle  MOREAU-FLACHAT,  inspectrice  régionale  de  2ème  classe  au  service
Ressources Humaines

1 000 €

- Céline BEC, inspectrice au service Ressources Humaines 1 000 €

- Fabien BLANCHET, inspecteur au service Ressources Humaines 1 000 €

- Franck ORIOL, inspecteur au service Ressources Humaines 1 000 €

- Julien PALOMARES, inspecteur au service Ressources Humaines 1 000 €

-  Lucette  BOVAGNET,  inspectrice  régionale  de  2ème classe,  chef  du  service  du
recrutement et de la formation professionnelle

1 000 €

- Jeremy PIEROT, inspecteur régional de 3ème classe au service du recrutement et
de la formation professionnelle

1 000 €



DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

N° 2021-21

annule et remplace la décision n° 2021-01 du 26 janvier 2021

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ;

VU le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la direction
générale des douanes et droits indirects ;

VU le décret du 24 octobre 2018 nommant Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône;

VU l'arrêté  du ministre  de l’action et  des comptes publics en date  du 27 mai  2020,  portant  nomination de
Monsieur Eric MEUNIER dans les fonctions de directeur interrégional des douanes à Lyon à compter du 15 août
2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2020-182 du 20 juillet 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Eric MEUNIER
en  tant  que  responsable  des  budgets  opérationnels  de  programme  interrégionaux  des  douanes Auvergne-
Rhône-Alpes ;

VU la convention de délégation en date du 27 avril 2012 conclue entre le secrétariat général des ministères
économique et  financier  et  la  direction interrégionale  des  douanes de Lyon pour  la  gestion des opérations
imputables sur le programme 218 ;

VU les conventions de délégations de gestion conclues entre 

- d’une part, la direction interrégionale des douanes Auvergne-Rhône-Alpes,

- et d’autre part,:

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



-- les directions interrégionales des douanes de Nouvelle-Aquitaine, Bourgogne - Franche-Comte - Centre - Val-
de-Loire, Île-de-France, Hauts-de-France, Provence-Alpes-Cote-d’azur - Corse, Grand-Est, Occitanie, Bretagne -
Pays de la Loire, Paris-Aéroports, Normandie, Antilles-Guyane, ou régionales de Guadeloupe, Guyane, Mayotte,
La Réunion.

-- les services à compétence nationale : CID, DNRED, DNRFP, DNSCE, SEJF, DNGCD

-- les RUO d’administration centrale : FIN1, FIN2, FIN3, SI1, SI2, SI3

VU la convention de délégation de gestion du 15 janvier 2016 entre le BOP central et la direction interrégionale
de Lyon pour le traitement des indus sur rémunération et certains dossiers HPSOP en relation avec le CSRH ;

VU la convention de délégation de gestion du 15 janvier 2016 entre le BOP central et la direction interrégionale
de Lyon concernant les dépenses HPSOP des personnels de la direction.

DECIDE

Article 1     :  Délégation de signature est donnée aux agents du centre de service partagé des douanes de Lyon
désignés ci-après :

M. BECAUD Philippe Chef de mission

M. PIOCT Stéphane Inspecteur régional de 2ème classe

Mme LEZZOCHE Jessica Inspectrice

Mme NARAYANIN Sabrina Inspectrice

M. MOULIN Alexandre Inspecteur 

Mme TRONQUET Jennifer Inspectrice

M. CERICCO Aldo Contrôleur principal

M. DE MATTEIS Olivier Contrôleur principal

Mme VIGOUROUX Sandrine Contrôleuse de 1ère classe

M. LALLIER Jérôme Contrôleur de 1ère classe

Mme ESSAIEM Linda Contrôleuse de 1ère classe

Mme BONNAUD  Aurélie Contrôleuse de 1ère classe

Mme TALLEUX Aurore Contrôleuse de 2ème classe

M. BERAUD Etienne Contrôleur de 2ème classe

Mme JOSSERAND Laurelise Contrôleuse de 2ème classe

à l’effet  de signer, pour ce qui concerne la direction interrégionale des douanes de Lyon et les directions ou
services  délégants  précités,  les  actes  se  rapportant  à  l'ordonnancement  des  recettes, à  l'engagement  des



dépenses,  à la liquidation, à la confection de l'ordre de payer et  aux transactions afférentes ainsi  qu'à leur
validation et à la certification du service fait dans le progiciel CHORUS, dès lors qu'ils relèvent des programmes
suivants :

 302 : ‘Facilitation et sécurisation des échanges’ ;

 723 : ‘Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État’ ;

 724 : ‘Entretien du patrimoine immobilier de l’État’ ;

 218 : ‘Conduite et pilotage des politiques économiques et financières’ ;

 129 : ‘Coordination du travail de l’État’ ;

 200 :  ‘Remboursement  et  dégrèvement  d'impôts  d’État’  (dépenses  sans  ordonnancement  préalable
[DSOP]) ;

 349 : ‘Fonds pour la transformation de l'action publique‘ ;

 362 : ‘Ecologie’.

Article 2     :  Délégation de signature est donnée aux agents du centre de service partagé des douanes de Lyon
désignés ci-après :

Mme BAVIERE Vanessa Contrôleuse principale

Mme BRECHBUHL Anne-Marie Contrôleuse principale

Mme BLANC Jocelyne Contrôleuse de 1ère classe

Mme CARNELL Anne-claire Contrôleuse de 1ère classe

M. HANOTEL-DAMIEN Thomas Contrôleur de 2ème classe

Mme PECH Monique Contrôleuse de 2ème classe

Mme TEISSEDRE Corinne Contrôleuse de 1ère classe

Mme CELLAMEN Marie-France Contrôleuse de 2ème classe

M. QUAGLIOZZI Benjamin Contrôleur de 2ème classe

Mme ALLALA Sylvie Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme BESSON Catherine Agente de constatation principale de 1ère classe

M. BOULEKROUME Ramdame Agent de constatation principal de 1ère classe

Mme CHEVALLIER Nathalie Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme DURAND Catherine Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme HERMITTE Pascale Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme GARCIA Nathalie Agente de constatation principale 2ème classe



M. CAQUANT Maxime Agent de constatation principal 2ème classe

Mme PERE Véronique Agente de constatation principale 2ème classe

M. VIRONE Boris Agent de constatation principal 2ème classe

M. COMTE Christophe Agent de constatation principal 2ème classe

M. MAHMOUTI Karim Agent de constatation principal 2ème classe

Mme BERNARD Laura Agente de constatation principale 2ème classe

Mme DIDELOT Amelie Agente de constatation principale 2ème classe

à l’effet de certifier, pour ce qui concerne la direction interrégionale des douanes de Lyon et les directions et
services délégants précités, le «service fait» relatif aux opérations validées dans le progiciel CHORUS et relevant
des programmes visés à l'article 1.

Article 3 : Le responsable du centre de services partagés des douanes de Lyon est chargé de l’exécution de la
présente décision, qui  sera notifiée à la Trésorerie Générale Douane, comptable assignataire en matière de
dépenses et de recettes autres que PSOP, et tenue à disposition des DRFIP locales concernées, comptables
assignataires en matière de PSOP et DSOP. 

Fait à Lyon, le 01 septembre 2021

signé, Eric MEUNIER



  Direction
de l’administration pénitentiaire

Direction Interrégionale des
Services Pénitentiaires de Auvergne-Rhône-Alpes

Décisions
administratives

individuelles

Source :
code
de

 Procédure
pénale

Directeur
Interrégional

Adjoint

Secrétaire
générale

Chef du 
DSD et 
adjointe et 
rédactrice

Coordinatrice 
LRV

Coordinatrice
des SEJAM

Chef du 
SDP

Chef du 
DPIPPR 
et 
adjointe  

Chef du 
DRHRS et 
adjointe

Délivrance  et
retrait
d’agrément des
mandataires
susceptibles
d’être  choisis
par les détenus
pour
l’application  de
l’article 24 de la
loi  du  12  avril
2000.

R. 57-6-
14

R. 57-6-
16

x x x x X X

Autorisation
pour  un
mandataire
agréé  sur  une
autre  région
pénitentiaire,
d’intervenir
dans le ressort
de  la  direction
interrégionale
Rhône Alpes  –
Auvergne.

R. 57-6-15

x x x x X X

Affectation  des
condamnés  y
compris  avis
formulés par la
DISP lorsque la
décision  relève
du  ministre  de
la justice.

D. 76
D. 80

x x x

Ordre  de
transfèrement,
de maintien de
l’intéressé  à
l’établissement,
de  mise  à
disposition
d’une  autre
direction
interrégionale,
de
dessaisisseme
nt  au  profit  du
ministre  de  la
justice  suite  à
une  décision
d’affectation.

D. 81

x x x

Changement
d’affectation
des
condamnés.

D. 82 et
suivants

x x x

Ordre  de
transfèrement,
de maintien de
l’intéressé  à
l’établissement,

D. 82-2 x x x
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  Direction
de l’administration pénitentiaire

Direction Interrégionale des
Services Pénitentiaires de Auvergne-Rhône-Alpes
de
dessaisisseme
nt  au  profit  du
ministre  de  la
justice  suite  à
une  décision
de changement
d’affectation.
Ordre  de
transfèrement.

D. 301
D. 360
D. 84

x x x

Ordre  de
transfèrement
pour
rapprochement
familial  d'une
personne
détenue
prévenue  dont
l'instruction  est
achevée et  qui
attend  sa
comparution
devant  la
juridiction  de
jugement

R. 57-8-7

x x x

Délivrance et 
retrait 
d’agrément 
pour les 
intervenants 
extérieurs 
(préposés des 
entreprises 
concessionnair
es ou 
animateurs des
associations) 
assurant 
l’encadrement 
technique des 
détenus au 
travail.

D. 433-5

x x x

Autorisation  à
portée
générale,  de
visiter  ou  de
communiquer
avec  des
détenus  non
nominativemen
t  désignés  et
incarcérés
dans  les
établissements
situés  dans  le
ressort  de  la
direction
interrégionale.

R. 57-6-
23 2°
D187

x x x x x
X

x

Réponse  aux
recours
administratifs
préalables
formés  par  les
détenus  en

R. 57-7-
32

x x X
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  Direction
de l’administration pénitentiaire

Direction Interrégionale des
Services Pénitentiaires de Auvergne-Rhône-Alpes
matière
disciplinaire.
Réponse  aux
recours
gracieux  ou
hiérarchiques
formés  par  un
détenu  ou  une
partie  à  qui  la
décision  a  fait
grief.

D. 260

x x
X

Autorisation
spéciale  pour
permettre  aux
personnes
étrangères  au
service
d’accéder  à
plusieurs
établissements
situés  sur  le
ressort  de  la
direction
interrégionale.
Autorisation
spéciale
d’effectuer  à
l’intérieur  d’un
établissement
pénitentiaire
des
photographies,
croquis,  prises
de  vue  et
enregistrement
s  sonores  se
rapportant  à  la
détention  d’un
ou  plusieurs
établissements
situés  dans  le
ressort  de  la
direction
interrégionale.

D. 277

x x

Toute  décision
en  matière
d’isolement.

R.57-7-64
à R.57-7-

78
x x x x X

Rétablissement
de  tout  ou
partie de la part
disponible  du
compte
nominatif  d’un
détenu
réincarcéré
après  une
évasion.

R.57-6-23
3°

D323

x x x X

Habilitation des
praticiens
hospitaliers
exerçant  à
temps partiel et
préalablement
à  leur

D.386
x x x
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  Direction
de l’administration pénitentiaire

Direction Interrégionale des
Services Pénitentiaires de Auvergne-Rhône-Alpes
affectation  ou
nomination.
Habilitation des
personnels
médicaux  et
hospitaliers
préalablement
à  leur
nomination  ou
affectation.

Suspension  ou
retrait  de
l’habilitation
des  praticiens
hospitaliers  à
temps plein.

D. 388
x x x

Autorisation  de
se faire soigner
par un médecin
de son choix

 R.57-6-
23 4°
D365

x x x

Autorisation
d’admission
dans  un
établissement
de santé privé

 
R.57-6-23

10°
D391 x x x x

Autorisation
d’admission
dans  un
établissement
de  santé  situé
sur  le  ressort
de  la  direction
interrégionale.

R.57-6-23
11°

D393
x x x x

Autorisation
pour  une mère
détenue  de
garder  son
enfant  auprès
d’elle  au-delà
de 18 mois.

R.57-6-23
6°

D401-1
x x x

Nomination des
membres de la
commission
consultative
devant  émettre
un  avis  sur  la
demande d’une
mère  détenue
aux  fins  de
garder  son
enfant  auprès
d’elle  au-delà
de 18 mois.

R.57-6-23
7°

D401-2

x x x

Désignation  ou
exclusion  des
aumôniers.

R.57-6-23
8° D439 x x x x

Délivrance  ou
retrait
d’agrément des
bénévoles

D. 439-2 x x x x
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  Direction
de l’administration pénitentiaire

Direction Interrégionale des
Services Pénitentiaires de Auvergne-Rhône-Alpes
d’aumônerie.

Autorisation  de
sortie  d’écrits
faits  par  un
détenu  en  vue
d’une
publication  ou
d’une
divulgation
sous  quelque
forme  que  ce
soit.

R. 57-6-
23 9°

D. 444-1

x x

Autorisation  de
la diffusion d’un
audiovidéogra
mme  hors  des
locaux  d’un
établissement
pénitentiaire
réalisé  dans  le
cadre  d’une
action
d’insertion.

D. 445

x

Autorisation  de
portée
interrégionale
d'effectuer  des
photographies,
croquis,  prises
de  vue  ou
enregistrement
s  sonores  se
rapportant  à  la
détention.

R. 57-6-
23 5°
D277

x x

Délivrance  ou
retrait  d’un
agrément  pour
les  membres
du  corps
enseignant.
Acceptation  du
concours
bénévole  des
visiteurs  de
prison  et  des
associations.

D. 437

x x x

Délivrance  ou
retrait  d’un
agrément  pour
les visiteurs de
prison.

D.473

x x x

                                                                                 Le 1er septembre 2021

                                                                                                Le Directeur interrégional des services
 pénitentiaires Auvergne-Rhône-Alpes 

                                       Paul LOUCHOUARN
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Direction 
de l’administration pénitentiaire 

 
Direction Interrégional des 

Services Pénitentiaires de Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

 

Vu l’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 modifiée relative au statut spécial des fonctionnaires des services 

déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 

 

Vu le décret n°  66-874  du 21 novembre 1966 modifié relative au statut spécial des fonctionnaires des services 

déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 

 

Vu le décret n°  86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non 

titulaires de l’État ;  

 

Vu le décret n°  94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat 

et de ses établissements publics ; 

 

Vu le décret n°  97-3 du 7 janvier 1997 portant déconcentration de la gestion de certains personnels du ministère 

de la Justice ; 

 

Vu l’arrêté du 15 janvier 1997 relatif à  la déconcentration de la gestion de certains personnels relevant des 

services de l’administration pénitentiaire ; 

 

Vu l’arrêté du 19 janvier 2006  relatif à  la déconcentration de la gestion de certains personnels relevant des 

services de l’administration pénitentiaire ;  

 

Vu l’arrêté du 21 juin 2021 portant nomination de Monsieur Paul LOUCHOUARN en qualité de directeur 

interrégional des services pénitentiaires d’Auvergne-Rhône-Alpes, à compter du 28 juin 2021 ;  

 

 

 

DECIDE  

 

 
Article 1 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Rachel COLLIN, Directrice Interrégionale des services 

pénitentiaires adjointe, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires 

d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 2 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Caroline MEILLERAND, Directrice des services pénitentiaires et 

secrétaire générale, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires             

d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 3 : 

Délégation permanente est donnée à Mme Marie-Laure PETIT, Directrice des services pénitentiaires et cheffe 

du Département des Ressources Humaines et des Relations Sociales, aux fins de signer au nom du directeur 

interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives 

individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
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Article 4 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Linda BOUZIDI, Attachée d'administration et adjointe du chef du 

département des ressources humaines et des relations sociales, aux fins de signer au nom du directeur 

interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives 

individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 5 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Ndeye-Néné NIANG, attachée de d’administration, chargée de la 

mission synthèse au département des ressources humaines et des relations sociales, aux fins de signer au nom du 

directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives 

individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 6 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Denise DRILLIEN, Directrice des services pénitentiaires et  chef du 

département de la sécurité et de la détention, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 

ci-joint. 
 

Article 7 : 

Délégation permanente est donnée à Mme Servane THIBAUD, Directrice des services pénitentiaires et 

adjointe au chef du département de la sécurité et de la détention, aux fins de signer au nom du directeur 

interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives 

individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 

Article 8 : 

Délégation permanente est donnée à Mme Sophie SANTINI, Attachée d’Administration et d’Intendance au 

département de la sécurité et de la détention, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 

ci-joint. 
 

Article 9 : 

Délégation permanente est donnée à Mme Virginie FONDEVILLE, Directrice des services pénitentiaires et  

chef du département des politiques d'insertion et de probation et de prévention de la récidive, aux fins de signer 

au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions 

administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 

Article 10 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Céline EICHENBERGER, Directrice pénitentiaire d'insertion et de 

probation et adjointe au chef du département des politiques d'insertion et de probation et de prévention de la 

récidive, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-

Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 

Article 11 :  
Délégation permanente est donnée à Monsieur Florian CHENEVOY, Attaché principal d'administration et chef 

du département du budget et des finances, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 

ci-joint. 
 

Article 12 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Hélène CHARONDIÉRE, Attachée principale d'administration et 

adjointe au chef du département du budget et des finances, aux fins de signer au nom du directeur interrégional 

des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint. 

 

Article 13 : 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Philippe DROUHIN, Directeur technique et chef du 

département des affaires immobilières, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 

ci-joint. 
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Article 14 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Gaëlle CANAVY, Attachée d'administration et adjointe au chef du 

département des affaires immobilières, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 

ci-joint. 
 

Article 15 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Sylvie MARION, Directrice des Services Pénitentiaires et 

Coordinatrice interrégionale de la lutte contre la radicalisation violente, aux fins de signer au nom du Directeur 

interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint.  
 

Article 16 : 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Gauthier MAHINC, CPIP et adjoint à la Coordinatrice 

interrégionale de la lutte contre la radicalisation violente, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional 

des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le 

tableau ci-joint.  
 

Article 17 : 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien IGONENC, Attaché d'administration et adjoint au chef 

du département des systèmes d'information, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-

joint. 

 

Article 18 : 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Pierre HELLE, Attaché principal d'administration et chef du 

département des systèmes d'information, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-

joint. 
 

Article 19 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Michèle PEYRON, attachée principale d’administration et chef de 

l’Unité Recrutement Formation Qualification, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 

ci-joint.  

 

Article 20 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Coralie FLAUGNATTI, attachée d'administration et chef de l’unité 

de gestion administrative et financière des personnels, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des 

services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 21 :  
Délégation permanente est donnée à Monsieur Denis POURREYRON, responsable de formation – chef du 

Pôle Auvergne, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires            

d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 

Article 22 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Marjorie MATEO, responsable de formation – cheffe du Pôle Est, 

aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes 

les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint 
 

Article 23 :  
Délégation permanente est donnée à Monsieur Michel ZABOWSKI, responsable de formation – adjoint au 

chef du pôle Centre, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-

Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
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Article 24 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Marie-France TORRO-VEPRES, responsable de formation à 

l'Unité Recrutement Formation Qualification, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 

ci-joint. 
 

Article 25 : 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Philippe PICHOT, responsable de formation à l'Unité 

Recrutement Formation Qualification, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 

ci-joint. 

 

Article 26 : 
Délégation permanente est donnée à Monsieur José PIERROT, responsable de formation – chef du Pôle Nord, 

aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes 

les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 

Article 27 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Cécile USSON, responsable de formation – cheffe du Pôle Centre, 

aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes 

les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 28 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Karen PEILLEX, responsable de formation à l'Unité Recrutement 

Formation Qualification, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires 

d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 29 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Ingrid ROCHE, responsable administrative au sein de l’URFQ, aux 

fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les 

décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article  30 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Florence RESNIER, responsable de formation - adjointe à la cheffe 

du Pôle Est, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-

Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 31 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Aude BOYER, Directrice des services pénitentiaires et Chef du 

service du droit pénitentiaire, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional des services pénitentiaires 

d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 32 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Françoise HOTCHAMPS, Commandant, responsable du pôle de 

surveillance électronique, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional des services pénitentiaires 

d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 33 : 
Délégation permanente est donnée à M. Hervé SOUFFLET, Commandant, adjoint au responsable du pôle de 

surveillance électronique, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional des services pénitentiaires 

d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 34 :  
Délégation permanente est donnée à Monsieur Xavier MONCADA, Secrétaire administratif et de chef de 

l'Unité Gestion de la détention, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires 

d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 

 

 



 

5 
 

Article 35 : 
Délégation permanente est donnée à : 

 

 Mme Florence BOULET, directrice des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre 

pénitentiaire d’Aiton ; 

 Mme Coralie ZWALD, directeur des services pénitentiaires, adjoint au chef d'établissement du centre 

pénitentiaire d’Aiton ; 

 Mme Mathilde ZUNINO, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire d’Aiton ; 

 Mme Ilhame METIOUNE, attachée d'administration au centre pénitentiaire d’Aiton. 
 

 

 M. Richard PIESEN, lieutenant pénitentiaire, chef d'établissement de la maison d'arrêt d'Aurillac. 

 Mme Laurence AUMAITRE, lieutenant pénitentiaire, adjoint au chef d'établissement par intérim de la 

maison d'arrêt d'Aurillac. 
 
 

 M. Jean-Philippe VABRE, commandant pénitentiaire, chef d’établissement de la maison d’arrêt de 

Bonneville ; 

 M. Piotr PSIKUS, lieutenant, adjoint au chef d’établissement de la maison d’arrêt de Bonneville. 
 
 

 M. Olivier GUIDI, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre pénitentiaire de 

Bourg en Bresse ; 

 Mme Céline TRIPONEY, directrice des services pénitentiaires, adjointe au chef d'établissement au 

centre pénitentiaire de Bourg-en-Bresse ; 

 M. Yann CARCREFF, directeur des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Bourg en 

Bresse : 

 Mme Elisabeth BORTOLIN, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Bourg en 

Bresse ; 

 Mme Isabelle KULIG-SUN, attachée d'administration au centre pénitentiaire de Bourg en Bresse ; 

 M. Adrien DELOUIS, attaché d'administration au centre pénitentiaire de Bourg en Bresse. 
 
 

 M. Franck LAMOLINE, capitaine pénitentiaire, chef d'établissement de la maison d'arrêt de 

Chambéry. 
 
 

 M. Patrick MALLE, directeur des services pénitentiaires, chef d’établissement au centre pénitentiaire 

de Grenoble ; 

 Mme Mathilde GAILLARD, directrice des services pénitentiaires et adjointe au chef d'établissement 

au centre pénitentiaire de Grenoble ; 

 M. Jean-Christophe WIART, directeur des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de 

Grenoble ; 

 Mme Laurence DENIS, attachée d'administration au centre pénitentiaire de Grenoble. 
 
 

 M. Philippe MAITRE, commandant pénitentiaire, chef d’établissement de la maison d’arrêt du Puy en 

Velay ; 

 M.  Cyril MATHIEU, capitaine, adjoint au chef d’établissement de la maison d’arrêt du Puy en Velay. 
 
 

 M. Daniel WILLEMOT, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement de la maison d’arrêt 

de Lyon Corbas ; 

 M. Keumian YOMI, directeur des services pénitentiaires et adjoint au chef d’établissement de la 

maison d’arrêt de Lyon Corbas ; 

 Mme Charlie GRION, directrice des services pénitentiaires à la maison d'arrêt de Lyon Corbas ;  

 Mme Emma MIAH-NAHRI, directrice des services pénitentiaires, à la maison d’Arrêt de Lyon-

Corbas 

 Mme Marylène FOLLIET, attachée d'administration à la maison d'arrêt de Lyon Corbas. 
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 M. Damien BOUR, commandant pénitentiaire, chef d’établissement du centre de semi-liberté de Lyon ; 

 M. Yvan BERT, major pénitentiaire, adjoint au chef d’établissement du centre de semi-liberté de Lyon. 
 
 
 

 Mme Nadine WENZEL, capitaine, chef d’établissement de la maison d’arrêt de Montluçon ; 

 M. Philippe SPERANDIO, commandant pénitentiaire, adjoint au chef d’établissement de la maison 

d’arrêt de Montluçon. 
 
 

 M. Régis BAUDOIN, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre pénitentiaire 

de Moulins ; 

 Mme Fabienne FORT, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Moulins ; 

 M. François-Xavier BEAUVAIS attaché principal d'administration au centre pénitentiaire de 

Moulins ; 

 Mme Armelle MARTHOURET, attachée d'administration au centre pénitentiaire de Moulins. 
 
 

 M. Thierry GIL, commandant pénitentiaire chef d’établissement de la maison d’arrêt de Privas ; 

 Mme Patricia BARSCZUS, commandant pénitentiaire, adjointe au chef d’établissement de la maison 

d’arrêt de Privas. 
 
 

 Mme Chrystelle CROISE, directrice des services pénitentiaires, chef d'établissement pout Mineurs du 

Rhône ; 

 Mme Laura COMMARMOND directeur des services pénitentiaires, adjoint au chef de 

l’Établissement pour Mineurs du Rhône ; 
 
 

 Mme Magalie BRUTINEL, directrice des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre 

pénitentiaire de Riom ; 

 M. Stéphane MIRET, directeur des services pénitentiaires, adjoint au chef d'établissement du centre 

pénitentiaire de Riom ; 

 M. Thibault LADENT, directeur des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Riom ; 

 Mme Caroline VAYR, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Riom ; 

 Mme Magalie RANOUX, attachée d'administration au centre pénitentiaire de Riom ; 

 M. Hubert-Henri DUBOEUF, attaché d’administration au centre pénitentiaire de Riom. 
 
 

 Mme Célia POUGET, directrice des services pénitentiaires, chef d'établissement au centre de détention 

de Roanne ; 

 Mme Manon ROY, directrice des services pénitentiaires, adjointe au chef d'établissement au centre de 

détention de Roanne ; 

 Mme Anne BRUNET, directrice des services pénitentiaires au centre de détention de Roanne ; 

 Mme Violaine CORON, attachée principale d'administration au centre de détention de Roanne ; 

 Mme Aude HUC, attachée principale d'administration au centre de détention de Roanne. 
 
 

 M. Alain REYMOND, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre 

pénitentiaire de Saint-Étienne ; 

 Mme Natalie VERNET-THOMINE, directrice des services pénitentiaires, adjointe au chef 

d'établissement au centre pénitentiaire de Saint-Étienne ; 

 Mme Florence DUCLOS, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Saint-

Etienne ; 

 Mme Claire MERLEY, attachée principale d'administration au centre pénitentiaire de Saint-Etienne. 
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 M. François Richard BOULAY, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre 

pénitentiaire de Saint-Quentin-Fallavier ; 

 Mme Sophie LOGARIO, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Saint-

Quentin-Fallavier, adjointe au chef d’établissement par intérim, 

 Mme Renée PAHON, attaché principale d'administration au centre pénitentiaire de Saint-Quentin-

Fallavier. 
 

 M. Luc JULY, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre pénitentiaire de 

Valence ; 

 M. Jérôme CHAREYRON, directeur des services pénitentiaires, adjoint au chef d'établissement du 

centre pénitentiaire de Valence ; 

 Mme Véronique ABI-RACHED, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de 

Valence ; 

 Mme Lisa GIRARDIN, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Valence ; 

 Mme Julie JOUBLOT, attachée d'administration au centre pénitentiaire de Valence. 
 
 

 M. David SCHOTS, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du  centre pénitentiaire 

de Villefranche-sur-Saône ; 

 Mme Élodie BONAVITA, adjointe au chef d'établissement du Centre pénitentiaire de Villefranche-

sur-Saône ; 

 M. Pierre PEPE, directeur des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Villefranche-sur-

Saône ; 

 Mme Meghann ROUSSEL, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de 

Villefranche-sur-Saône ; 

 Mme Asmahane RIDJALI, attachée d’administration au centre pénitentiaire de Villefranche-sur-

Saône. 
 

 

Article 36 : 
Délégation permanente est donnée à : 

 

 SPIP 01 

 M. Bruno LAFAY, directeur du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de l’Ain ; 

 M. Hamdi BEN ALAY, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, adjoint au DFSPIP de l’Ain 

 
 

 SPIP 03 

 M. Thierry BONNET, directeur du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de l’Allier ; 

 Mme Christine JARRY-RODRIGUEZ, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, adjointe 

au DSPIP de l’Allier. 
 
 

 SPIP 26 

 M. Rachid SDIRI, directeur du service d'insertion et de probation de la Drôme et de l'Ardèche ; 

 Mme Nathalie FODOR, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, adjointe au DFSPIP de la 

Drôme et de l'Ardèche ; 

 Mme Hélène ESPASA, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, DPIP adjoint territorial pour 

l'Ardèche. 
 
 

 SPIP 15 / 63 

 Mme Aurélie DEMMER, directrice du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation du Cantal-

Puy- de-Dôme ; 

 M. Olivier SERRES, directeur adjoint du service pénitentiaire d'insertion et de probation du Cantal-

Puy-de-Dôme. 
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 SPIP 38 

 M. François GOETZ, directeur fonctionnel du SPIP de l'Isère ; 

 Mme Sophie LOUIS, directrice pénitentiaire d'insertion et de probation, adjointe au DFSPIP de 

l’Isère ; 

 M. Bruno DAUMET, attaché d’administration au SPIP de l’Isère. 
 
 

 SPIP 42 

 M. Philippe ARHAN, directeur pénitentiaire d'insertion et de probation au Service Pénitentiaire 

d'Insertion et de Probation (DPIP) de la Loire ; 

 Mme Sandra MARTIN, directrice pénitentiaire d'insertion et de probation au Service Pénitentiaire 

d'Insertion et de Probation, adjointe au DPIP de la Loire. 

 M. Pierre FOSCOLO, attaché d'administration au SPIP de la Loire. 
 
 

 SPIP 43 

 M. Patrice ROCHETTE, directeur du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (DPIP) de 

Haute-Loire ; 

 Mme Adeline LEBOUCHE, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, adjointe au DFSPIP du 

Haute-Loire. 
 
 

 SPIP 69 

 M. Alain MONTIGNY, directeur du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (DPIP) du 

Rhône ; 

 M. Carame BELLAHCENE, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, adjoint au DFSPIP du 

Rhône ; 

 M. Yannick MARCHAIS, attaché d'administration au SPIP du Rhône. 
 
 

 SPIP 73 

 M. Bernard GROLLIER, directeur du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de la Savoie ; 
 
 

 SPIP 74 

 Mme Claire LEMOINE, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice du SPIP de 

Haute-Savoie ; 

 Mme Johanne THOUVENIN, adjointe à la directrice du SPIP de Haute-Savoie. 
 

 

aux fins de signer, en son nom, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
 

                                                                                                           Lyon, le 01 septembre 2021 

 

 Le Directeur Interrégional des Services                                                                                              

 Pénitentiaires Auvergne-Rhône-Alpes

  

 

 

 

 Paul LOUCHOUARN 
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Attribution de l'indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs

Autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique 

Autorisation d'absence, sauf celles à titre syndical

Autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement ou réintégration à temps complet sur origine

Autorisation de cure thermale 

Octroi du congé de paternité 

Accès au congé de présence parentale

Octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles

Organisation de service

Agrément des aumôniers et auxiliaires d'aumônerie et retrait d'agrément

Attribution des indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissant.

Octroi de congés pour grave maladie 

Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à plein traitement

Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à demi-traitement et congé sans traitement

Octroi des congés de maternité ou pour adoption

Accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative 

Décisions administratives individuelles agents non titulaires et vacataires

Congés

Octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie 

Octroi des congés annuels 

Attribution des congés pour formation professionnelle

Octroi des congés pour formation syndicale



Non titulaires et Vacataires

X X X X

X X X X

X X X X X

X X X X

X X X X

X X X X

Conclusion ou renouvellement du contrat et engagement écrit de recrutement 

Décision retenue de trentième

Évaluation 

Fin de contrat ou d'agrément 

Licenciement

Licenciement des agents en état d'incapacité de travail permanente ou définitivement inaptes à exercer leurs 

fonctions


